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DROIT INTERNATIONAL
Intellectual Property, Public Policy, 
and International Trade
Inge GOVAERE et Hanns ULLRICH (dir.), 
2007, coll. College of Europe Studies, 
Bruxelles, Peter Lang, no 6, 233 p.
L’importance sans cesse croissante 
de l’expansion des mesures de protection 
intellectuelle va de pair avec des craintes 
au sujet des fondements politiques et ju-
ridiques de cette protection intellectuelle 
accrue. L’obtention des protections intel-
lectuelles et leur application causent des 
tensions. La quête d’intérêt privé à court 
terme par des compagnies protégées par 
les droits de propriété intellectuelle se 
trouve parfois en opposition avec l’inté-
rêt public et la satisfaction de besoins. 
Ces tensions sont très présentes en ma-
tière de commerce international. L’accès 
public à des médicaments essentiels se 
trouve souvent restreint par des mesures 
de protection de copyright. De plus, la 
protection de brevets pose des défi s au 
partage des bénéfi ces d’un développe-
ment économique. Cela crée des confl its 
entre la protection d’intérêts privés et 
l’intérêt public. Ce livre propose une 
réfl exion approfondie sur ces questions. 
L’ouvrage est né d’une conférence tenue 
à Bruges en octobre 2005 et portant sur 
des questions de politique publique en 
matière de droit de propriété intellec-
tuelle. Tous les auteurs de cet ouvrage 
sont des professeurs de droit à l’excep-
tion d’un auteur qui est économiste de 
formation. Le livre contient huit chapi-
tres qui correspondent à autant de com-
munications présentées au colloque.
Le premier chapitre fait offi ce 
d’introduction à la première partie de 
l’ouvrage et entre dans le vif du sujet. 
Il se penche sur les façons dont s’est 
 développé un système transnational d’in-
novation. L’auteur réfl échit sur la pré-
sence des règles en matière de propriété 
intellectuelle et sur l’impact qu’elles ont 
sur les politiques d’innovation dans plu-
sieurs pays. Il laisse entendre que des 
groupes d’intérêt accaparent le terrain 
politique et défi nissent des règles qui 
ne sont pas toujours compatibles avec 
le bien commun et le développement de 
certaines sociétés. L’auteur suggère que 
des accords bilatéraux ont possiblement 
eu pour effet d’étouffer l’innovation. 
La réfl exion se situe à un niveau d’ana-
lyse général et aborde la question d’un 
point de vue principalement juridique, 
mais également dans une perspective 
philosophique. L’auteur conclut qu’il 
devrait y avoir un moratoire sur toute 
nouvelle règle de propriété intellectuelle. 
En somme, il postule que nous devrions 
faire en sorte de renverser la tendance 
selon laquelle la globalisation de biens 
intellectuels privés freine la diffusion de 
biens publics. Selon lui, il faudrait que 
le système transnational d’innovation 
encourage et protège la création d’un en-
vironnement qui demeure à l’écoute des 
besoins humanitaires primaires et des 
droits de l’homme. Il conclut qu’avec 
la mondialisation des marchés s’est créé 
un véritable système d’innovation inter-
national et que, dans ce contexte, nous 
avons besoin de nouveaux modèles et de 
nouvelles approches légales pour trou-
ver le meilleur équilibre entre les intérêts 
privés et les intérêts publics nécessaires 
dans le contexte de cette économie glo-
bale. Nous serions, selon lui, dans une 
période d’expérimentation semblable à 
celle de la fi n du 19e siècle lorsque les 
conventions de Paris et Berne ont été 
négociées.
Le chapitre suivant aborde la fa-
çon dont s’est façonné un régime de 
 propriété intellectuelle équitable dans 
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de la richesse de la biodiversité de pays 
émergents. Enfi n, le texte se poursuit par 
un chapitre se penchant sur la prospec-
tion de la biodiversité et offre à cet égard 
des pistes de réfl exion intéressantes.
La seconde partie du livre aborde 
plus particulièrement la question de la 
protection intellectuelle sous l’angle du 
commerce international placé en rela-
tion avec l’intérêt public. Un chapitre 
porte sur le régime de brevets pharma-
ceutiques en Europe et sur son incidence 
sur les prix des médicaments à la lu-
mière d’une démarche abordant ses ré-
percussions sur le bien-être social. Plus 
particulièrement, il compare deux types 
de régimes de fi xation des prix, soit la 
discrimination volontaire dans le cas de 
monopoles et la détermination des prix 
par les gouvernements. Le texte se pen-
che sur la question de savoir si une har-
monisation des pratiques en la matière 
est souhaitable chez les membres de 
l’Union européenne. Le chapitre suivant 
est très bref et répond au texte qui pré-
cède en offrant une réfl exion similaire 
appliquée aux États-Unis. Soulignons 
que la comparaison des deux régimes 
apporte des renseignements éclairants. 
Le livre s’achève par un chapitre com-
portant une réfl exion sur le contexte de 
la protection intellectuelle dans le cy-
cle de Doha et sur son incidence sur les 
droits de l’homme.
L’ouvrage contient beaucoup d’in-
formations qui seront utiles aux cher-
cheurs intéressés par ce domaine. Les 
études de cas sont méticuleuses et la 
réfl exion théorique est bien menée. Il 
est pertinent de rappeler que le sujet est 
abordé sur les plans juridique, politique 
et philosophique. Il est assez rare que 
des études juridiques sur ce sujet abor-
dent les questions sous un angle philo-
sophique.
un monde global. Rappelons que l’Ac-
cord de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) sur les aspects des 
droits de propriété intellectuelle qui tou-
chent au commerce (ADPIC) s’efforce 
d’établir un équilibre entre, d’une part, 
l’objectif social qui s’inscrit dans la du-
rée et qui consiste à offrir des incitations 
aux inventions et aux créations futures 
et, d’autre part, l’objectif à court terme 
qui est de permettre au public d’utiliser 
les inventions et les créations existan-
tes. L’Accord couvre une vaste gamme 
de sujets, depuis le droit d’auteur et les 
marques jusqu’aux schémas de confi gu-
ration de circuits intégrés et aux secrets 
commerciaux. Ce chapitre se penche 
surtout sur les brevets protégeant les 
produits pharmaceutiques et les autres 
produits qui constituent une partie im-
portante de l’Accord.
Le chapitre trois passe en revue 
les différentes propositions de grou-
pes de pays auprès de l’Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI) et  les ADPIC. Le texte propose 
un bilan des positions divergentes des 
principaux pays émergents et des gran-
des puissances industrielles. Les diffé-
rentes formules avancées pour protéger 
du biopiratage les pays abritant la bio-
diversité nécessaire au développement 
de médicaments sont décrites. L’auteur 
compare les pour et les contre des diffé-
rentes propositions dans les forums in-
ternationaux. Il part de la prémisse qu’il 
faut trouver un moyen terme entre la 
protection de brevets pharmaceutiques 
et la création de normes qui étouffent le 
développement économique de pays en 
voie de développement possédant des 
ressources essentielles à la fabrication de 
médicaments. Souvent, les brevets obte-
nus par de grandes sociétés sont ainsi 
rédigés qu’ils empêchent l’exploitation 
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droit des confl its armés dans la période 
contemporaine.
Dans la première partie de l’ouvra-
ge, Howard M. Hensel examine la doc-
trine de la guerre juste dans la pensée 
occidentale. Il commence par un exa-
men du droit naturel théocentrique. Basé 
sur la formule platonicienne que « Dieu 
est la mesure de toutes choses », le droit 
naturel théocentrique a élaboré des hy-
pothèses dont découlent des obligations 
tant pour les individus que pour les 
États. Il en résulte, en ce qui concerne 
le droit d’utiliser la violence armée, la 
création de deux droits de la guerre, le 
jus ad bellum et le jus in bello. 
Or, l’approche théocentrique, tout 
comme le féodalisme qui la soutenait, 
fut mise en cause pendant la Renaissance 
et le siècle des Lumières par l’approche 
anthropocentrique. Celle-ci fait l’objet 
d’un chapitre qui privilégie la pensée de 
Thomas Hobbes et celle de John Locke, 
qui représentent deux écoles dont les dif-
férences en ce qui concerne leur percep-
tion de la nature humaine s’estompent 
lorsqu’il s’agit d’expliquer les relations 
internationales. Il en résulte que, dans le 
droit naturel anthropocentrique, c’est le 
bien-être de l’homme qui est la mesure 
ultime de sa légitimité, les deux pen-
seurs voyant le principe de convenance 
(principle of expediency) au cœur des 
deux droits qui composent la doctrine de 
la guerre juste. 
Mais la discussion lancée par 
 Hobbes et Locke se poursuivit et pro-
voqua une remise en question du droit 
naturel. C’est ce que Hensel examine 
avec les écrits de David Hume et Jeremy 
Bentham, puis ceux de James Mill, John 
Stuart Mill, Adam Smith et Thomas 
Green ; tous ont contribué au développe-
ment de ce qui deviendra le libéralisme. 
Nous pouvons cependant déplorer 
l’absence d’une véritable introduction à 
l’ouvrage. Il en va de même de la carence 
d’une conclusion à cette publication. Le 
passage du colloque au livre aurait mé-
rité un exercice de synthèse additionnel. 
Néanmoins, il s’agit d’une contribution 
signifi cative à ce domaine complexe.
Jean-François FORTIN
Conseil de recherches en sciences humaines 
du Canada (CRSH), Ottawa
Legitimate Use of Military Force.
The Just War Tradition and the 
Customary Law of Armed Confl ict
Howard M. HENSEL (dir.), 2008, 
Aldershot, Ashgate, viii+300 p.
Dans la période contemporaine, où 
les confl its interétatiques et régionaux 
ont diminué et où les confl its intraéta-
tiques connaissent une recrudescence, 
les populations civiles semblent être de-
venues les cibles privilégiées de la vio-
lence organisée qu’est la guerre. Malgré 
la révolution dans les affaires militai-
res et le développement d’armes dites 
chirurgicales ou précises, créées pour 
cibler uniquement les installations et les 
forces militaires de l’adversaire, toute 
action militaire résulte volens nolens et 
de plus en plus, comme le démontre la 
crise de Gaza en 2008-2009, en « des 
dommages collatéraux » ou, en d’autres 
termes, en des attaques contre les infra-
structures et les populations civiles. Cela 
n’est, hélas, rien de nouveau. La guerre 
a toujours fait des victimes innocentes, 
intentionnellement ou non. L’objectif de 
cet ouvrage collectif est de situer l’utili-
sation légitime de la force militaire dans 
la pensée et l’usage contemporains, mais 
aussi d’examiner certains développe-
ments en droit international humanitaire 
et coutumier qui touchent directement le 
